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La seance est ouverte a 11 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Le President (parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Allemagne et de la Republique islamique d’lran des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Zarif 
(Republique islamique d’lran) prend place a la 
table du Conseil; M. Matussex (Allemagne) 
occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 
la salle du Conseil. 

Le President {parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/1010, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la France, l’Allemagne et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents S/2006/521, S/2006/814, S/2006/815, 
qui contiennent les textes de trois lettres adressees au 
President du Conseil de securite par le representant de 
la France. J’appelle egalement l’attention des membres 
du Conseil sur le document S/2006/985, qui contient le 
texte d’une lettre adressee au President du Conseil de 
securite par le representant du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

J’appelle en outre l’attention des membres du 
Conseil sur les rapports pertinents du Directeur general 
de l’Agence intemationale de l’energie atomique 
(AIEA), y compris les rapports dates du 27 fevrier, du 
28 avril et du 31 aout 2006, publies sous les cotes 
S/2006/150, S/2006/270 et S/2006/702, respectivement. 


Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Federation de Russie appuiera le projet de 
resolution concernant le programme nucleaire iranien 
dont nous sommes saisis, en partant du principe que ce 
projet, resultat de consultations longues et complexes, 
est axe sur les mesures que l’lran doit prendre pour 
assurer la confiance dans son programme nucleaire, 
formule par le Conseil des gouverneurs de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA). En 
d’autres termes, l’idee centrale du projet de resolution 
que nous allons adopter aujourd’hui est d’appuyer par 
le biais de l’autorite du Conseil de securite, les 
activites de l’AIEA dans ce domaine. 

Il est essentiel que les restrictions imposees a la 
cooperation avec l’lran concernent les domaines qui 
preoccupent l’AIEA. A cet egard, nous sommes 
persuades que la cooperation avec l’lran, dans les 
domaines et en utilisant les ressources qui ne sont pas 
limites par le projet de resolution, ne tombe pas sous le 
coup de ladite resolution. 

Nous estimons que certaines des formules 
utilisees dans la resolution auraient pu etre plus 
precises. 

Nous sommes convaincus que les moyens de 
regler efficacement le probleme nucleaire iranien 
peuvent etre trouves uniquement dans les cadres 
politique, diplomatique et juridique. A ce titre, il est 
important que les mesures prevues par le projet de 
resolution soient prises conformement a 1’Article 41 de 
la Charte des Nations Unies et n’engagent pas l’emploi 
de la force. S’agissant de renforcer le regime global de 
non-proliferation des armes nucleaires, il est 
indispensable de chercher a assurer une stabilite et une 
securite regionales et internationales qui soient solides. 

La Russie voit dans cette resolution un message 
ferme adresse a l’lran et signalant la necessite pour ce 
pays de cooperer de maniere plus ouverte et plus active 
avec l’AIEA afm de mettre fin aux preoccupations et 
aux questions qui persistent sur son programme 
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nucleaire. Les parametres de cette cooperation 
necessaire ont ete definis dans les resolutions du 
Conseil des gouverneurs de l’AIEA et appuyes par le 
Conseil de securite. 

Le projet de resolution reaffirme clairement que 
si l’lran suspend toutes les activites liees a 
l’enrichissement et au retraitement chimiques de 
l’uranium, les mesures enoncees dans ledit projet 
seront suspendues. Cela permettra de lancer le 
processus de negociations afin de parvenir a un 
reglement politique ferme du probleme nucleaire 
iranien. Les propositions transmises au Gouvernement 
iranien au nom des « six » restent valides. 

Nous esperons que l’lran examinera comme il 
convient et avec le serieux necessaire la teneur du 
projet de resolution et prendra les mesures requises 
pour corriger la situation. Si Teheran prend des 
mesures constructives pour appliquer le projet de 
resolution, il sera possible d’attenuer l’urgence des 
questions relatives au programme nucleaire de l’lran. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les efforts faits par l’lran pour se doter 
d’armes nucleaires constituent une grave menace et 
exigent une declaration claire de la part du Conseil. 
Aujourd’hui, nous plaqons l’lran dans la petite 
categorie des Etats qui sont sous le coup de sanctions 
du Conseil de securite et nous lui indiquons sans la 
moindre ambigui'te que s’il continue a agir sans tenir 
compte de ses obligations et au mepris de cet organe, il 
en subira de graves consequences. 

Il y a pres de quatre mois, le Conseil a transmis 
un message sans equivoque a l’lran, exigeant qu’il 
prenne les mesures requises par le Conseil des 
gouverneurs de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), y compris une suspension 
pleinement verifiable et continue de toutes ses activites 
d’enrichissement et de retraitement de l’uranium, de 
recherche-developpement. Cette mesure cherchait a 
convaincre l’lran de ne plus s’engager sur la voie de la 
confrontation; d’examiner la proposition faite par les 
Etats-Unis, la France, le Royaume-Uni, l’Allemagne, la 
Russie et la Chine, le l er juin 2006, d’une solution 
negociee; et d’eviter toute autre action de la part du 
Conseil de securite. Malheureusement, l’lran continue 
de defier la communaute internationale en poursuivant 
ses activites d’enrichissement, en refusant de 
s’acquitter de ses obligations au titre de la resolution 


1696 (2006) du Conseil de securite et en rejetant les 
demandes de l’AIEA. 

Le present projet de resolution adopte au titre du 
Chapitre VII demande a l’lran de suspendre toutes 
activites liees a l’enrichissement et au retraitement, y 
compris la recherche-developpement, et de cesser les 
travaux sur tous les projets lies a l’eau lourde, y 
compris la construction d’un reacteur modere a l’eau 
lourde, sous verification de l’AIEA. Le Directeur 
general de l’AIEA doit soumettre au Conseil, dans un 
delai de 60 jours, un rapport sur l’etat de la suspension. 
L’lran est egalement tenu d’accorder a l’AIEA l’acces 
dont elle a besoin pour verifier que les activites en 
question ont ete suspendues et regler les questions en 
suspens. Enfin, l’AIEA demande a l’lran de ratifier le 
Protocole additionnel. 

Pour persuader l’lran de prendre ces mesures, le 
projet de resolution impose des sanctions aux elements 
du regime iranien impliques dans des activites 
dangereuses de proliferation. Il decide que les Etats 
Membres ne pourront pas avoir d’echanges 
commerciaux avec l’lran dans trois domaines clefs des 
activites nucleaires - enrichissement, retraitement et 
projets lies a l’eau lourde - et il interdit aux Etats 
Membres d’avoir tout echange commercial avec l’lran 
qui pourrait contribuer a la mise au point de vecteurs 
d’armes nucleaires. De meme, la resolution interdit a 
l’lran d’exporter une gamme de technologies posant un 
risque en matiere de proliferation ou des materiels 
connexes. 

Ce projet de resolution interdit toute assistance 
technique ou aide financiere liee au transfert ou a la 
fourniture a d’autres pays des elements prohibes; il 
exige des Etats qu’ils gelent les biens de personnes et 
d’entites identifies comme etant impliquees dans les 
activites iraniennes qui posent un risque en matiere de 
proliferation ou dans la mise au point de vecteurs 
d’armes nucleaires, et demande aux Etats de ne pas 
permettre les deplacements internationaux de ces 
personnes. Il est aussi exige de l’AIEA qu’elle cesse de 
fournir une cooperation technique a de telles activites. 

Les Etats-Unis comptent bien que l’lran et tous 
les autres Etats Membres de l’ONU agiront 
immediatement, conformement a leurs obligations au 
titre de la Charte, pour mettre en oeuvre les obligations 
decoulant de ce projet de resolution. 

Il s’agira la de la deuxieme resolution du Conseil 
de securite au titre du Chapitre VII sur l’lran, en 
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reponse aux efforts menes par ce pays en vue 
d’acquerir une capacite a produire des armes 
nucleaires, ce qui reflete la gravite de cette situation et 
la determination du Conseil. Nous esperons que ce 
projet de resolution convaincra l’lran que le meilleur 
moyen d’assurer sa securite et de mettre un terme a son 
isolement international est de renoncer a ses projets 
d’obtention d’armes nucleaires et de prendre les 
mesures necessaires pour retablir la confiance 
internationale. Dans ce projet de resolution, le Conseil 
a clairement affirme son intention de reexaminer les 
actions de l’lran sur la base du rapport de l’AIEA et 
d’adopter de nouvelles mesures si l’lran n’a pas 
respecte integralement ses obligations. 

Nous esperons voir l’lran se conformer 
pleinement, inconditionnellement et immediatement 
aux dispositions de ce projet de resolution. La 
cooperation de l’lran ouvrirait la voie a une solution 
negociee. Nous esperons que les dirigeants iraniens 
comprendront que la recherche d’une capacite de 
produire des armes nucleaires, loin de renforcer la 
securite du pays, l’affaiblit en realite. 

Pour terminer, ce projet de resolution constitue 
une base importante pour l’action. II contraint tous les 
Etats Membres de l’ONU a prendre toutes les mesures 
necessaires pour refuser a l’lran tout materiel ainsi que 
toute technologie et toute assistance technique ou aide 
fmanciere pouvant contribuer aux programmes iraniens 
d’enrichissement, de retraitement, d’activites liees a 
l’eau lourde ou de mise au point de vecteurs d’armes 
nucleaires. II est tout a fait clair en cela et ne se prete 
pas a d’autres interpretations. Nous insisterons pour 
que ses exigences soient respectees sans la moindre 
exception. 

Mais 1’adoption de ce projet de resolution ne 
constitue qu’une premiere etape. Dans les semaines a 
venir, nous travaillerons avec le comite des sanctions 
pour veiller a ce que ce projet de resolution soit aussi 
efficace que possible. Nous agirons egalement en vertu 
de la legislation des Etats-Unis pour veiller a mettre en 
place des mesures adequates a l’encontre des personnes 
et entites impliquees dans le programme nucleaire 
iranien, et nous appellerons tous les autres pays a faire 
de meme de toute urgence. 

Enfin, si necessaire, nous n’hesiterons pas a 
revenir devant le Conseil pour prendre de nouvelles 
mesures si l’lran ne prend pas les dispositions 


necessaires pour se conformer aux exigences du projet 
de resolution. 

Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi 
que les autres membres du Conseil, pour les efforts 
deployes en vue d’assurer l’adoption de cette 
resolution. 

Le President (parle en arabe ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Qatar. 

L’Etat du Qatar souhaite vivement voir tous les 
Etats se conformer aux dispositions du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP). C’est la 
une position de principe a laquelle nous restons 
fermement attaches, parce que nous croyons en 
l’importance du Traite comme moyen de sauver 
l’humanite de la destruction - et la menace de 
destruction continuera de planer tant qu’il y aura des 
armes nucleaires sur la terre. C’est pourquoi nous 
avons sans relache appele a ce que le Moyen-Orient 
soit une region exempte de tout type d’armes de 
destruction massive. Nous avons aussi appele les Etats 
dotes de l’arme nucleaire a soumettre leurs 
installations au regime d’inspection de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA). En outre, 
nous n’avons jamais cesse de demander aux Etats 
detenteurs d’un arsenal d’armes nucleaires de travailler 
au demantelement de ces arsenaux. Mon pays a aussi 
appuye toutes les resolutions de l’Organisation des 
Nations Unies appelant a de telles mesures. 

L’Etat du Qatar estime que l’attachement au 
respect du Traite, dans le cadre de l’AIEA, qui est 
l’enceinte internationale de partage des informations et 
technologies nucleaires entre les pays developpes et les 
pays en developpement, peut encourager l’utilisation 
sans danger de technologies nucleaires, aider a creer un 
climat de confiance entre Etats et promouvoir la 
comprehension entre les nations. 

L’Etat du Qatar estime que l’lran a le droit de 
mener des recherches sur les technologies nucleaires et 
d’utiliser ces technologies et produire de Tenergie 
nucleaire a des fins pacifiques. Personne ne peut faire 
appel aux articles I et II du TNP pour retirer ce droit. 
Mais des concepts nucleaires confus a des fins de 
destruction ont donne naissance a des technologies 
avancees qui peuvent etre orientees vers des fins 
pacifiques, pourvu que des normes de securite, 
notamment de securite des reacteurs nucleaires, soient 
en place. De telles normes permettraient d’eviter des 
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accidents. De grands avantages peuvent decouler de la 
cooperation avec l’AIEA dans ce domaine, parce que 
l’Agence est un centre de partage d’informations et de 
definition de directives. 

En ce qui concerne cette question difficile, le 
Qatar ne soupqonne aucunement les intentions de l’lran 
d’etre autres que sinceres quant au caractere pacifique 
de son programme nucleaire. Mais nous ne pouvons 
pas mettre en peril les avantages potentiels de la 
cooperation avec l’AIEA s’agissant de garantir la 
securite nucleaire, notamment parce que ce projet de 
resolution entraverait les livraisons de materiel 
necessaire au programme nucleaire iranien, ce qui 
pourrait avoir des incidences dangereuses sur la 
question de la securite nucleaire. C’est pourquoi nous 
lanfons une fois encore un appel a notre pays frere et 
voisin, l’lran, pour lui demander instamment de 
repondre a ce projet de resolution. Nous savons que le 
projet de resolution est dur, mais nous avons la 
certitude qu’il reste un large champ a la cooperation 
diplomatique, etant donne que l’lran s’est declare pret 
a continuer d’autoriser les activites d’inspection au 
titre des garanties de l’AIEA, y compris le reglement 
des questions en suspens, pourvu que la question reste 
du ressort de l’AIEA, conformement aux termes de la 
lettre adressee par l’lran au Directeur general de 
l’AIEA le 27 avril 2006. 

Le projet de resolution du Conseil affirme 
egalement que les mesures qui doivent etre imposees 
seraient suspendues pour permettre le deroulement de 
negociations. Ce sont la des problemes qui peuvent etre 
surmontes, tant que nous agissons de bonne foi. L’lran 
peut faire appel a sa sagesse pour aborder la situation 
dans l’approche rationnelle qui s’impose. Notre vote 
est motive par nos preoccupations concernant la surete 
des installations nucleaires iraniennes. 

Enfin, nous esperons que le Conseil fera preuve 
d’unite dans la recherche d’un reglement pacifique et 
mettra a profit un tel reglement pour limiter la 
proliferation nucleaire dans d’autres regions, 
conformement aux resolutions existantes, notamment 
celles qui concernent la region du Moyen-Orient, et 
tout particulierement celles relatives a Israel, qui a 
recemment fait des declarations concernant sa capacite 
de dissuasion nucleaire. 

Pour toutes ces raisons, l’Etat du Qatar votera en 
faveur du projet de resolution. 


Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution publie sous la cote S/2006/1010. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Chine, Congo, Danemark, France, 

Ghana, Grece, Japon, Perou, Qatar, Federation de 

Russie, Slovaquie, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Republique-Unie 

de Tanzanie, Etats-Unis d’Amerique 

Le President (parle en arabe) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord) {parle en anglais) : Le 
31 juillet, le Conseil de securite a adopte la resolution 
1696 (2006), qui a rendu obligatoire la suspension, 
reclamee par l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), des activites de l’lran liees a 
l’enrichissement et au retraitement. Le Conseil 
demandait a l’lran de prendre sans plus tarder les 
mesures requises par le Conseil des gouverneurs de 
l’AIEA pour agir conformement aux dispositions du 
protocole additionnel et de prendre toutes les mesures 
de transparence que l’AIEA pourrait lui demander. 

La resolution fixait au 31 aout la date limite a 
laquelle l’lran devait avoir applique les dispositions de 
la resolution. En reponse, l’lran a intensifie ses 
activites sensibles et propose d’exporter dans d’autres 
pays les technologies qu’il developpe. L’AIEA a fait 
savoir en novembre que la transparence dont l’lran 
faisait preuve etait insuffisante pour aider l’AIEA a 
regler les questions en suspens et lever les incertitudes. 

En resume, l’lran a simplement nargue le Conseil 
de securite et brave le droit international. Gardant a 
l’esprit la responsabilite principale qu’assume le 
Conseil en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationale et, a ce titre, tenant compte de 
l’extreme gravite de la menace que represente la 
proliferation des armes de destruction massive, le 
Conseil a clairement exprime, dans sa resolution 1696 
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(2006) son intention d’adopter des mesures relevant de 
l’Article 42 de la Charte des Nations Unies en cas de 
non-respect, par l’lran, des dispositions de la 
resolution. 

C’est ce que nous avons fait aujourd’hui. Nous 
avons adopte la resolution 1737 (2006) au titre du 
Chapitre VII de la Charte. Dans cette resolution, nous 
reaffirmons et etendons la suspension obligatoire des 
activites sensibles posant un risque de proliferation. 
Nous avons egalement impose un embargo destine a 
empecher l’lran d’importer des articles et des matieres 
pouvant etre utilises pour ses activites sensibles posant 
un risque de proliferation. 

Tout en prenant des mesures pour interdire les 
activites sensibles posant un risque de proliferation 
menees par Tlran, le Conseil a instaure une serie de 
mesures destinees a persuader Tlran de mettre fin aux 
activites preoccupantes. La resolution met en exergue 
la gravite de la situation, notamment le manque de 
confiance de la communaute internationale quant a 
l’orientation des politiques menees par l’lran. 

Mais, ce qui est important, la porte n’est pas 
fermee a l’lran. Le Royaume-Uni, la France et 
TAllemagne, avec le Haut Representant de l’Union 
europeenne, Javier Solana, ont mene des negociations 
avec l’lran. Nous demeurons determines a chercher une 
solution diplomatique negociee avec l’lran, basee sur 
la cooperation. Une nouvelle relation entre l’Union 
europeenne et l’lran est envisagee, mais pour cela, il 
faut que l’lran renonce aux armes nucleaires. 

Dans la resolution 1737 (2006), le Conseil stipule 
clairement que la suspension des activites 
d’enrichissement et de retraitement de l’lran permettra 
de reprendre et d’intensifier les negociations, cette fois 
avec les Etats-Unis, la Russie et la Chine engages aux 
cotes de la France, de l’Allemagne et du Royaume-Uni. 

C’est pourquoi, pour parvenir a un accord 
negocie visant a regler la situation, il est vital que tous 
les Etats appliquent la resolution aussi pleinement et 
completement que possible. Cela signifie qu’il faut 
prendre des mesures immediates, notamment en 
adoptant la legislation necessaire pour ouvrir la voie a 
une application rapide et solide. Sinon, nous ne 
pouvons pas nous attendre a ce que le Conseil soit en 
mesure d’atteindre ses objectifs. 

Si l’lran ne change pas de voie, le Conseil s’est 
declare decide, dans cette resolution, a adopter d’autres 


mesures. C’est pourquoi l’lran a le choix. Le vote 
d’aujourd’hui illustre bien la gravite de ce choix et le 
serieux avec lequel le Conseil considere l’attitude de 
l’lran. 

Nous esperons que l’lran tiendra compte de la 
decision du Conseil et reviendra a la table des 
negociations pour regler le dossier nucleaire. Cela 
permettrait a l’Union europeenne et a l’lran d’etablir 
une nouvelle relation plus etendue, qui serait 
mutuellement favorable et favorable a la paix et a la 
securite internationales. 

M. de La Sabliere (France) : La France se 
felicite de l’adoption, par le Conseil de Securite, a 
l’unanimite, d’une resolution prenant des mesures a 
l’egard de l’lran, sous 1’article 41 du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. 

Cette resolution, sur la base d’un projet presente 
par l’Allemagne, le Royaume-Uni et la France, 
confirme le caractere obligatoire de la suspension des 
activites sensibles dans le domaine nucleaire, qui 
preoccupent la communaute internationale parce 
qu’elles n’ont pas d’application civile credible en Iran 
aujourd’hui : l’enrichissement, le retraitement, la 
fabrication d’eau lourde et la construction a Arak d’un 
reacteur modere par l’eau lourde capable de produire 
du plutonium de qualite militaire. 

La resolution permet egalement a la communaute 
internationale de s’assurer que l’lran ne beneficiera pas 
de contributions exterieures, sous quelque forme que 
ce soit, a ses activites nucleaires sensibles ainsi que 
pour ses programmes de missiles. L’exportation par 
l’lran de technologies sensibles est egalement interdite, 
ainsi que les services, y compris financiers, entourant 
ces transactions sensibles vers ou depuis l’lran. Les 
deplacement des responsables operationnels des 
programmes seront restreints et leurs avoirs hors d’lran 
bloques, de meme que ceux des entites impliquees dans 
les programmes sensibles pour le compte desquelles ils 
operent. Ces mesures s’appliquent immediatement a 
une vingtaine de personnes et entites, directement 
visees dans l’annexe a la resolution. Enfin, la 
resolution renforce les pouvoirs de l’AIEA dans son 
travail de verification. 

Le but de ces mesures, qui est rappele en 
preambule, est d’amener l’lran a se conformer a ses 
engagements dans le cadre du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) et aux 
demandes du Conseil de securite et de l’AIEA, de le 
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persuader de se conformer a la resolution 1696, et de 
freiner le developpement de ses technologies sensibles 
en appui a ses programmes nucleaires et de missiles. 

Ces sanctions sont proportionnelles et reversibles. 
Le Conseil de securite precise, sans ambigui'te, que si 
l’lran retablit la suspension de toutes les activites 
d’enrichissement et de retraitement, y compris la 
recherche et le developpement, les mesures que le 
conseil vient d’adopter seront suspendues. S’il se 
conforme a toutes les dispositions des resolutions 1696 
et 1733 ainsi qu’a celles des resolutions du Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA, les sanctions seront 
supprimees. Mais s’il persiste dans la voie actuelle, il y 
aura d’autres mesures visees a l’Article 41 du Chapitre 
VII. 

Cette resolution envoie un message clair de la 
communaute internationale a l’lran, qui est desormais 
place devant le choix strategique rappele par le 
President Jacques Chirac le 12 decembre dernier : la 
cooperation avec la communaute internationale ou un 
isolement croissant. Nous esperons que Teheran fera le 
choix du dialogue et prendra les decisions permettant 
une reprise des negociations sur la base des resolutions 
1696 (2006) et 1733 (2006). La France, avec ses 
partenaires, s’y tient prete a tout moment. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : II est 
extremement regrettable que le Conseil ait ete contraint 
d’agir, dans cette salle, en adoptant une autre 
resolution sur le dossier nucleaire de l’lran, cinq mois 
seulement apres l’adoption de la resolution 1696 
(2006). Pendant l’annee, au Conseil, nous avons eu des 
discussions intenses sur la question du nucleaire 
iranien, dans le cadre d’efforts internationaux concertes 
et constants afin qu’une solution pacifique et 
diplomatique puisse etre trouvee a ce probleme par les 
Etats concernes, y compris le mien. Ces efforts n’ont 
malheureusement pas abouti a des resultats positifs. 

En violation de la resolution 1696 (2006), l’lran a 
refuse de prendre toute mesure attendue de lui par 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
et le Conseil de securite, y compris la suspension de 
ses activites d’enrichissement et de retraitement. Au 
lieu de cela, la situation s’est degradee, le pays 
elargissant au contraire ses activites en la matiere. 

Le Japon attache une grande importance a la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, car il s’agit d’une 
question qui peut avoir des effets nefastes sur sa paix et 
sa securite nationale propres, comme sur celles de la 


communaute internationale. La proliferation d’armes 
nucleaires et d’autres armes de destruction massive, 
comme celle de leurs vecteurs, est un grave probleme 
mondial de notre epoque qui constitue clairement une 
grave menace et doit etre releve avec determination et 
fermete. Nous sommes tout a fait convaincus que pour 
contrer une telle menace, qu’elle soit reelle ou 
potentielle, la communaute internationale doit agir de 
maniere appropriee, resolue et en temps utile, cela ou 
que le danger se fasse jour, que ce soit au Moyen- 
Orient, en Asie du Nord-Est ou dans toute autre partie 
du monde. Nous estimons que le cas de l’lran, qui 
releve du refus de se conformer aux exigences de 
l’AIEA et du Conseil de securite, doit etre aborde 
comme une question de principe. 

En meme temps, le droit qu’ont tous les Etats 
d’utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques est 
egalement important et doit etre pleinement respecte et 
protege. L’lran dispose de ce droit, comme tout autre 
pays. Nous esperons et comptons que, dans l’exercice 
de ce droit, l’lran respectera l’ensemble de ses 
obligations internationales et offrira sa totale 
cooperation a l’AIEA, de faipon a pouvoir jouir 
pleinement des avantages d’un usage pacifique de 
l’energie nucleaire. 

En raison de l’importance de la non-proliferation, 
et compte tenu de l’approche mesuree du texte, le 
Japon a vote pour la resolution. Cependant, cette 
resolution ne marque pas la fin des negociations sur 
cette question. Elle laisse la porte ouverte au dialogue 
avec l’lran et mentionne explicitement le caractere 
reversible des mesures adoptees. 

Le Japon a le droit d’utiliser l’energie nucleaire 
autant qu’il le souhaite, des lors que c’est a des fins 
pacifiques et dans le plein respect de ses obligations 
internationales. Nous sommes un pays qui entretient, 
traditionnellement, des relations amicales et 
substantielles avec l’lran. En adoptant cette resolution, 
nous esperons sincerement que l’lran cherchera, 
comme nous l’appelons a le faire, a regler cette 
question dans les meilleurs delais, par des negociations 
diplomatiques et en honorant integralement ses 
obligations internationales. Cela ne doit pas etre 
impossible. A cette fin, le Japon continuera de 
contribuer aux efforts menes pour regler la question 
par des negociations bilaterales avec l’lran et d’autres 
voies diplomatiques. 
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M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
Depuis le debut de l’annee, la question du nucleaire 
iranien focalise de plus en plus l’attention du monde. II 
est regrettable et decevant que l’lran n’ait pas encore 
repondu positivement aux exigences de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) et du 
Conseil de securite, ni fait preuve de souplesse quant a 
la suspension de ses activites d’enrichissement. 

Apres avoir fait une declaration presidentielle 
(S/PRST/2006/15) en mars et adopte, en juillet, la 
resolution 1696 (2006) sur la question du nucleaire 
iranien, le Conseil de securite a adopte aujourd’hui une 
nouvelle resolution qui vise a preserver le mecanisme 
international relatif a la non-proliferation des armes 
nucleaires, a renforcer l’autorite et le role de l’AIEA, 
et a promouvoir des efforts diplomatiques afm de 
trouver une solution pacifique a la question du 
nucleaire iranien. La delegation chinoise a done vote 
pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

La Chine tient a souligner que les sanctions ne 
sont pas une fin en soi, mais un moyen d’exhorter 
l’lran a reprendre les negociations. Les mesures de 
sanctions adoptees par le Conseil de securite sont cette 
fois limitees et reversibles, et elles ciblent les activites 
nucleaires posant un risque de proliferation et la mise 
au point de vecteurs d’armes nucleaires. II y a aussi des 
dispositions explicites qui indiquent que si l’lran 
suspend ses activites d’enrichissement et de 
retraitement, s’il respecte les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et satisfait aux exigences de 
l’AIEA, le Conseil de securite suspendra, voire 
abrogera, les mesures de sanctions. 

Le Conseil de securite ne peut pas gerer a lui seul 
le probleme nucleaire iranien. L’AIEA reste le 
principal mecanisme en charge de cette question. Le 
dialogue et les negociations sont la meilleure issue 
possible, sinon la seule. Le reglement de la question 
appelle done des efforts diplomatiques tous azimuts. 

II convient en particulier d’intensifier les efforts 
diplomatiques menes a l’exterieur du Conseil de 
securite. La resolution se felicite que la Chine, la 
Erance, l’Allemagne, la Federation de Russie, le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis soient determines a 
trouver une solution negociee, et elle encourage l’lran 
a mettre en oeuvre les propositions de ces six pays en 
faveur d’un accord global a long terme. Un tel accord 
permettrait l’etablissement de relations et d’une 
cooperation avec l’lran, fondees sur le respect mutuel, 


et l’instauration d’une confiance internationale dans la 
nature pacifique du programme nucleaire iranien. Tous 
ces aspects se preteraient a relancer un nouveau cycle 
d’efforts diplomatiques. 

Depuis le debut, la Chine appuie la preservation 
du mecanisme international relatif a la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et s’oppose a la 
proliferation des armes nucleaires. Nous ne voulons 
pas voir naitre de nouveaux troubles au Moyen-Orient. 
Nous sommes en faveur d’une solution pacifique de la 
question du nucleaire iranien, par 1’intermediate 
d’initiatives et de negociations politiques et 
diplomatiques. 

Dans les circonstances actuelles, nous appelons 
toutes les parties concernees a adopter une attitude 
hautement responsable et constructive, a rester calmes, 
a faire preuve de moderation et a eviter de prendre des 
mesures susceptibles de miner les efforts diplomatiques 
et d’entrainer une degradation de la situation. En meme 
temps, nous esperons que les parties chercheront a 
reprendre les negociations de maniere creative et 
prospective, et qu’elles continueront a n’epargner 
aucun effort pour donner plus de poids aux demarches 
diplomatiques tendant a trouver une solution globale et 
pacifique du probleme nucleaire iranien. 

La Chine est prete a continuer d’agir 
conjointement avec toutes les parties concernees et a 
contribuer ainsi au maintien de la paix et de la stabilite 
internationales et regionales, en preservant et 
consolidant le mecanisme international de non¬ 
proliferation, et en reglant la question du nucleaire 
iranien par les voies politique et diplomatique. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : La Republique-Unie de Tanzanie a 
vote pour la resolution que nous venons d’adopter. 
Toutefois, nous regrettons le peu d’effet qu’ont eu les 
efforts diplomatiques deployes pour engager la 
Republique islamique d’lran a faire la preuve du 
caractere pacifique de ses activites nucleaires. Nous 
avons declare a de nombreuses occasions que, par 
principe, la Republique-Unie de Tanzanie etait opposee 
a la mise au point ou a la possession d’armes 
nucleaires par quelque partie que ce soit, y compris nos 
allies traditionnels. 

Nous sommes par consequent opposes a la 
proliferation nucleaire et nous appuyons fermement le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
le regime de non-proliferation qu’il etablit sous l’egide 
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de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA), dont nous sommes l’un des membres. Nous 
comptons que tous les membres de l’AIEA, y compris 
la Republique islamique d’lran, mettront en oeuvre 
leurs obligations decoulant du Traite. 

La Republique-Unie de Tanzanie est fermement 
convaincue du droit du peuple iranien a une energie 
nucleaire civile a des fins pacifiques. La presente 
resolution ne cherche nullement a limiter ce droit. II 
faut cependant indiquer clairement que tout programme 
de cette nature doit etre soumis a un regime 
d’inspection verifiable et aux garanties de l’Agence 
internationale de l’energie atomique. Selon nous, les 
dispositions de la resolution ne devraient pas non plus 
limiter les autres transactions legales et commerciales 
qui n’ont aucune incidence sur la non-proliferation. 

La Republique-Unie de Tanzanie n’avait cesse 
d’esperer que les parties competentes useraient de tous 
les moyens disponibles pour regler la question 
extremement delicate du programme nucleaire iranien 
par le biais de negociations pacifiques. Nous avons foi 
en la capacite des parties de faire fond sur les aspects 
positifs du dialogue et de reprendre les negociations 
dans des termes mutuellement acceptables. 
Malheureusement, les progres realises ont ete d’une 
extreme lenteur en raison des positions intransigeantes 
adoptees par les deux parties. En depit des immenses 
efforts deployes pour aplanir les divergences, la 
situation est restee dans l’impasse, essentiellement en 
raison de la question des activites d’enrichissement et 
de retraitement dont dependait la reprise des 
negociations. Nous croyons que des negociations 
peuvent encore regler cette question. 

La Republique-Unie de Tanzanie a vote pour la 
resolution car nous croyons qu’il existe une solution a 
cette impasse si une bonne volonte politique prevaut de 
la part de toutes les parties aux discussions. Cette 
resolution doit etre consideree comme un signal et un 
appel a reexaminer la question dans les plus brefs 
delais. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
tiens d’emblee a signaler que l’Argentine a vote pour la 
resolution 1737 (2006) que nous venons d’adopter, car 
celle-ci reaffirme le droit inalienable de tous les Etats 
parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, au titre des articles I et II dudit Traite, de 
developper la recherche, la production et l’utilisation 


de l’energie nucleaire a des fins pacifiques et sans 
discrimination. 

En meme temps, je tiens, au nom de mon 
gouvernement, a exprimer notre confiance dans le 
Gouvernement iranien, persuades qu’il poursuivra son 
programme nucleaire a des fins pacifiques seulement et 
selon les parametres definis par l’Agence 
internationale de l’energie atomique et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite sur la question. Par 
ailleurs, et dans un autre ordre d’idees, nous tenons a 
signaler clairement que nous nous felicitons de ce que 
la resolution ait ete approuvee a l’unanimite et par 
consensus, et au titre de 1’Article 41 de Charte des 
Nations Unies. En d’autres termes, cette resolution ne 
laisse aucune possibility de recourir a l’emploi de la 
force. 

Nous tenons a signaler qu’un reglement pacifique 
des conflits internationaux doit etre l’objectif central 
de l’ONU pour maintenir la paix et la securite 
internationales. Telle est 1’interpretation de l’Argentine 
dans le cas present. C’est pourquoi nous appelons de 
nouveau toutes les parties concernees a reprendre le 
dialogue afin de trouver une solution diplomatique a la 
question nucleaire iranienne. 

M. Zarif (Republique islamique d’lran) (parle en 
anglais) : La journee d’aujourd’hui est bien triste pour 
le regime de non-proliferation. II y a quelques jours a 
peine, le Premier Ministre du regime israelien s’est 
vante d’avoir des armes nucleaires, mais au lieu de 
lever les sourcils, voire d’examiner cette grave menace 
a la paix et a la securite internationales et au regime de 
non-proliferation, le Conseil de securite impose des 
sanctions a une partie au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP) qui, contrairement a Israel, 
n’a jamais attaque un Etat Membre, ni menace de 
recourir a la force contre un Etat Membre; qui a rejete 
de faijon categorique la mise au point, le stockage et 
l’emploi des armes nucleaires pour des raisons 
ideologiques et strategiques; qui etait prete a fournir 
des garanties qu’elle ne se retirerait jamais du TNP; qui 
a place toutes ses installations nucleaires sous les 
garanties de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA); qui a pleinement mis en oeuvre le 
Protocole additionnel pendant plus de deux ans, et qui 
s’est declaree prete a en reprendre l’application; qui a 
accorde 2 000 jours-personnes a l’AIEA pour controler 
toutes ses installations connexes et autres, ce qui a 
donne lieu a des declarations repetees de l’Agence sur 
l’absence de preuve de detournement; qui a 
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volontairement suspendu ses activites legitimes 
d’enrichissement pendant plus de deux ans, comme l’a 
constate l’AIEA, afm d’etablir un climat de confiance 
et d’ouvrir la voie a une solution mutuellement 
acceptable, au cas ou cela serait effectivement 
1’intention des partenaires aux negociations; qui a fait 
diverses propositions de grande portee pour assurer un 
non-detournement permanent; et qui n’a cesse 
d’appeler a des negociations assorties de delais et sans 
condition en vue de trouver une solution mutuellement 
acceptable - appel reitere hier par le Ministre iranien 
des affaires etrangeres. 

Les memes gouvernements qui ont incite le 
Conseil a prendre des mesures punitives infondees 
contre le programme nucleaire pacifique de l’lran ont 
systematiquement empeche le Conseil de prendre des 
mesures qui pousseraient le regime israelien a se 
soumettre aux regies qui regissent le regime de non¬ 
proliferation nucleaire. Ce faisant, ils lui ont donne une 
grande latitude, voire l’ont encourage a se permettre en 
toute liberte de mettre au point en secret des armes 
nucleaires et d’en disposer illegalement, et meme de 
s’en vanter publiquement en toute impunite. 

Comme je l’ai fait observer dans ma lettre datee 
du 20 decembre 2006 que je vous ai adressee, 
Monsieur le President, il est incontestable que les 
armes nucleaires dont dispose un regime israelien a la 
longue histoire de non-respect des resolutions du 
Conseil de securite - si c’est la le critere retenu 
aujourd’hui - et a la longue et sinistre liste de crimes et 
d’atrocites (occupation, agression, militarisme, 
terrorisme d’Etat, crimes contre l’humanite et meme 
apartheid) posent une menace grave et sans precedent a 
la paix et a la securite regionales et internationales. Le 
renversement de la politique hypocrite d’ambigui'te 
strategique suivie par le regime israelien a elimine 
toute excuse - s’il y en avait - a 1’inaction continue du 
Conseil face a cette veritable menace a la paix et a la 
securite internationales. 

La reaction du Conseil de securite a la possession 
illegale d’armes nucleaires par le regime israelien 
montrera si le Conseil envisage meme d’agir - comme 
il est tenu de le faire au titre de l’Article 24 de la 
Charte - au nom des membres de la communaute 
internationale qui ont exprime tres clairement leur avis 
sur la question, ou s’il est simplement un outil des 
quelques membres permanents qui en usent a mauvais 
escient pour regler leurs problemes de politique 
etrangere et pour servir leurs interets a courte vue. 


Avec de telles tendances, il n’est pas du tout 
surprenant qu’une nation soit punie pour avoir exerce 
ses droits inalienables, cette punition ayant ete decidee 
principalement a l’instigation d’un regime dangereux 
dont la caracteristique principale est un comportement 
a base degression et de crimes de guerre, qui se voit 
apparemment recompense d’avoir clandestinement mis 
au point et illegalement possede des armes nucleaires. 
Y a-t-il quelqu’un qui s’attende a ce que cela ameliore 
la credibility du Conseil ou renforce 1’autorite du TNP? 

Mise en perspective, la resolution d’aujourd’hui 
ne peut que rappeler au peuple iranien les injustices 
que le Conseil de securite lui a infligees au cours des 
six dernieres decennies. Elle rappelle la tentative 
menee par le Conseil de punir le peuple iranien pour sa 
nationalisation de son industrie petroliere, dont on a 
pretendu qu’elle representait une menace a la paix. Elle 
rappelle aussi 1’indifference du Conseil face a un coup 
d’Etat militaire, organise par deux de ses membres 
permanents, qui a retabli la dictature. Elle rafraichit la 
memoire du peuple iranien a propos du moment ou le 
Conseil n’a pas juge que l’invasion massive de l’lran 
par l’ancien regime iraquien constituait une menace a 
la paix et la securite internationales, et a refuse de 
meme lancer un appel a l’armee d’invasion a se retirer 
du territoire iranien. Elle remet en memoire les 
horreurs des longues annees pendant lesquelles ce 
meme Conseil a detourne le regard de l’utilisation 
repandue et cruelle d’armes chimiques contre les civils 
et soldats iraniens et, ce faisant, a encouru la 
responsabilite des dizaines de milliers d’lraniens qui 
continuent de souffrir et perir des effets d’armes 
chimiques dont les composantes provenaient de 
certains pays qui sont des membres permanents de ce 
Conseil. Nous n’avons pas besoin d’aller loin pour 
trouver ces victimes. Le mois dernier seulement, j’ai 
perdu l’un de mes collegues les plus brillants de la 
mission, Mahdi Vahidi, decede d’un cancer provoque 
par ces memes armes chimiques. Mahdi n’avait que 
39 ans. 

J’ai deja parle des pretextes mis en avant pour 
justifier l’implication du Conseil de securite dans le 
programme nucleaire pacifique iranien dans ma 
declaration du 30 juillet devant le Conseil. Je ne vais 
pas les repeter aujourd’hui. Qu’il me soit simplement 
permis de faire quelques remarques. 

L’initiative consistant a porter la question du 
programme nucleaire pacifique iranien devant le 
Conseil de securite, prise par quelques-uns de ses 
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membres permanents, notamment les Etats-Unis, n’a 
pas pour but - et n’aura pas non plus pour effet- 
d’aider a la recherche d’une solution ni d’encourager la 
tenue de negociations. Meme l’objectif declare de ces 
pays n’a jamais ete celui-ci. II a toujours ete de se 
servir du Conseil en tant qu’instrument de pression et 
d’intimidation pour forcer l’lran a renoncer a ses 
droits. Connaissant leur brillante histoire recente, nous 
pouvons tous nous douter de ce qu’etait l’objectif non 
declare. Qu’il me soit juste permis de donner deux 
exemples de l’objectif declare. 

Un document officieux, intitule « Options pour 
faire face au programme nucleaire iranien au Conseil 
de securite de l’ONU », diffuse par la mission des 
Etats-Unis en octobre 2004 - exactement au moment 
ou ses trois allies de l’Union europeenne (UE) etaient 
censes mener des negociations avec l’lran - affirme ce 
qui suit : 

«Les Etats-Unis sont convaincus depuis 
longtemps que les activites nucleaires de l’lran 
doivent etre portees devant le Conseil de 
securite... Le Conseil de securite des Nations 
Unies a l’autorite legale necessaire pour exiger de 
l’lran qu’il mette fin a son programme 
d’enrichissement. » 

Telle etait l’intention. Quant a nos partenaires de 
negociations, le Directeur politique du Foreign Office 
britannique a revele, dans une lettre datee du 16 mars 
2006 adressee a ses homologues franfais, allemand et 
americain, le plan britannique, plus insidieux : 

«II se peut que nous ayons aussi besoin 
d’eliminer l’un des arguments iraniens, selon 
lequel la suspension demandee est “volontaire”. 
Nous pourrions y parvenir en faisant en sorte que 
la suspension volontaire soit une exigence 
obligatoire imposee par le Conseil de securite. » 

Cette lettre devient encore plus interessante 
lorsqu’on en poursuit la lecture : 

« J’ai accepte de faire circuler un texte succinct 
qui pourrait nous servir en quelque sorte de notes 
d’appui pour nos conversations avec les Russes et 
Chinois. Le texte reconnait implicitement que 
nous n’allons pas obtenir des Russes et des 
Chinois qu’ils acceptent des sanctions 
significatives au cours des prochains mois, 
certainement pas sans que nous ayons fait des 
demarches supplementaires pour tenter de 


convaincre les Iraniens... En echange d’une 
acceptation par les Russes et Chinois [d’une 
resolution au titre du Chapitre VII] nous devrions 
ensuite preparer un ensemble de mesures qui 
pourraient etre presentees aux Iraniens comme 
etant une nouvelle proposition. » 

Maintenant nous voyons ce qui motivait la 
presentation a l’lran du tristement celebre ensemble de 
mesures soi-disant incitatives le 6 juin 2006 - quelques 
mois apres ce que prevoyait le calendrier britannique. 
Et maintenant nous voyons pourquoi les Etats-Unis et 
ses trois partenaires de l’UE n’ont jamais meme pris la 
peine d’etudier les differentes propositions iraniennes. 
Ils etaient des le depart decides a abuser de ce Conseil 
et de la menace de sa saisine et des sanctions, en tant 
qu’instrument servant a faire pression sur l’lran pour le 
contraindre a abandonner l’exercice de son droit 
garanti par le TNP a la technologie nucleaire pacifique. 
C’est maintenant un secret de polichinelle que leur seul 
objectif dans les negociations a toujours ete d’imposer, 
puis de prolonger et de perpetuer, la suspension des 
droits de l’lran, conformement a leurs lignes jaunes 
arbitraires et changeantes. 

La suspension n’est pas une solution. C’est au 
mieux une mesure temporaire - on pourrait l’appeler 
un bouche-trou - pour se donner le temps de trouver 
une veritable solution. Une telle suspension a ete en 
place pendant deux ans et, contrairement a l’excuse 
que les defenseurs de la resolution ont presentee ici et 
la, l’AIEA a verifie de faqon repetee, comme en 
temoignent tous ses rapports sans exception de 
novembre 2003 a fevrier 2006, que l’lran avait 
suspendu integralement tout ce qu’il avait accepte de 
suspendre. Ainsi, nous avons eu une suspension 
pendant deux ans et des negociations intermittentes 
pendant trois ans. La question est done : qu’est-ce qui a 
ete fait pendant ces trois ans pour trouver un accord? 

Est-ce que les trois pays de l’UE ou les Etats- 
Unis ont presente la moindre proposition sur quel type 
de mesures - n’allant pas jusqu’a une revision pure et 
simple du TNP - leverait leurs pretendues inquietudes 
en matiere de proliferation? Ne l’ayant pas fait, ont-ils 
jamais etudie les propositions de portee tres large 
presentees par l’lran a Paris le 23 mars 2006, dont les 
negociateurs des trois pays de l’UE avaient 
initialement dit qu’elles contenaient des «elements 
positifs »? Ont-ils jamais propose des moyens de 
renforcer ces elements positifs ou d’aplanir les points 
de divergence? Ou sont-ils, apres consultation avec une 
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certaine partie absente, revenus en disant simplement : 
«Cela ne suffit pas. Continuez de suspendre »? Se 
sont-ils meme donne la peine de lire notre proposition 
du 18 juillet 2005, qui suggerait de «permettre a 
l’Agence d’elaborer un arrangement optimise relatif 
aux donnees chiffrees, au mecanisme de verification et 
a d’autres aspects precis pour une operation initiale 
limitee a Natanz, qui repondrait a nos besoins et 
leverait [leurs] inquietudes »? 

Ont-ils reflechi au potentiel enorme que 
representait, pour la non-proliferation, la proposition 
faite par le President de la Republique islamique d’lran 
dans son allocution a TAssemblee generate, le 
17 septembre 2005? Je rafraichis la memoire des 
membres du Conseil. A cette occasion, il a declare : 

« Pour assurer le plus haut degre de transparence, 
la Republique islamique d’lran est disposee a 
etablir des partenariats serieux avec les secteurs 
prive et public d’autres pays lors de la mise en 
oeuvre du programme d’enrichissement de 
l’uranium en Iran ». ( A/60/PV.10, p. 9 ) 

Ont-ils repondu a la proposition concrete faite par 
le Ministre des affaires etrangeres de l’lran a la 
Conference du desarmement, le 30 mars 2006? Je vous 
cite ce qu’il a declare. 

«A notre sens, un moyen de resoudre ce 
probleme pourrait consister a creer des 
consortiums regionaux specialises dans le 
developpement du cycle du combustible, 
reunissant les pays de la region... Bien entendu, 
les pays exterieurs a la region pourraient 
egalement prendre part a ces consortiums... Par 
ailleurs, cette structure serait la propriety 
conjointe des Etats participants, et les travaux 
pourraient etre repartis en fonction du savoir-faire 
de chaque Etat. » {CD/PV.1015, p. 7) 

Ces suggestions ne reprenaient-elles pas 

exactement la proposition principale des experts de 
l’AIEA en ce qui concerne les demarches 

multinationales pour les activites liees au cycle du 
combustible nucleaire, publiee le 22 fevrier 2005? Pour 
les membres qui n’ont pas vu le rapport, celui-ci 
suggere ce qui suit : 

«Promotion de la conversion volontaire 

d’installations existantes en installations ANM 
(approches nucleaires multilaterales) et 
application des ANM comme mesures 


d’instauration de la confiance, avec la 
participation des Etats non dotes d’armes 
nucleaires et des Etats dotes d’armes nucleaires 
en vertu du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP), ainsi que des Etats non 
parties au TNP... Creation, par le biais d’accords 
et de contrats volontaires, d’ANM 
multinationales, et surtout regionales, pour des 
installations nouvelles basees sur la copropriete, 
les droits de tirage ou la cogestion pour la partie 
initiale et la partie terminate du cycle du 
combustible nucleaire, comme l’enrichissement 
de l’uranium ». 

Le fait que l’lran soit dispose a mettre 
textuellement en oeuvre ces idees ne constituait-elle pas 
une occasion unique de creer un modele generalise 
permettant de renforcer le TNP et de balayer les 
inquietudes concernant les activites liees au cycle du 
combustible, sur la base de la recommandation des 
meilleurs experts internationaux rassembles par l’AIEA 
dans ce but precis? Tout autre pays disposant d’une 
technologie similaire etait-il pret a etre aussi souple 
que l’lran? Les Etats-Unis et leurs allies europeens ont- 
ils serieusement examine notre reponse detaillee datee 
du 22 aout 2006, qui, contrairement a leurs pratiques, 
fournissait une reponse point par point a leur ensemble 
de propositions du 6juin et faisait de veritables 
propositions pour remedier aux lacunes de cet 
ensemble? Tout ce que je sais, c’est qu’ils ont meme 
refuse de mentionner notre reponse dans l’actuelle 
resolution. 

Ont-ils examine l’offre d’un consortium 
international, qui avait ete presentee par l’lran lors des 
negociations qui ont eu lieu en septembre et octobre 
2006 a Vienne et a Berlin et qui, initialement, avait ete 
jugee tres prometteuse, ce qui a conduit a faire des 
declarations publiques annonqant des progres a Tissue 
de ces reunions - pronostic qui, de maniere rapide et 
surprenante, a ete inverse avant meme la reunion 
ministerielle des « cinq plus un »? 

Beaucoup d’autres questions similaires peuvent 
etre posees. Mais la reponse a chacune d’elles sera la 
meme, car en depit de ce qu’ils nous ont dit pendant les 
negociations, ce que les Etats-Unis, et apparemment 
l’UE-3, voulaient et veulent toujours, et Tunique 
resultat de ces pretendues negociations qu’ils etaient et 
sont encore prets a accepter, c’est que l’lran s’engage 
absolument a ne pas poursuivre ses activites liees au 
cycle du combustible, comme cela a ete enonce dans 
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1’ensemble des propositions faites par l’UE-3 en aout 
2005. 

Nous sommes presents aujourd’hui dans cette 
enceinte parce que nous n’avons pas accepte cette 
exigence illegale qui, comme beaucoup d’entre vous le 
savent deja, n’aurait pas ete leur derniere exigence. En 
meme temps, nous etions prets a faire tout notre 
possible pour dissiper leurs pretendues preoccupations 
en matiere de proliferation, en depit du fait que nous 
savons tous qu’il ne s’agit de rien de plus que des 
pretextes non fondes, servant uniquement leurs propres 
interets. En effet, les vieux routiers de la proliferation 
et fournisseurs de longue date d’armes chimiques et de 
technologic d’armement nucleaire peuvent 
difficilement s’inquieter de la proliferation. 

Les auteurs de la resolution nous disent qu’ils 
n’ont pas confiance dans nos intentions. Mais le 
probleme est que leur «intentionometre» s’est 
distingue par un mauvais fonctionnement chronique. II 
suffit de rappeler que l’ancien directeur de la Central 
Intelligence Agency (CIA) des Etats-Unis, Robert 
Gates, dans un temoignage prononce devant le Congres 
en mars 1992, a pretendu que l’lran essayait d’acquerir 
des capacites d’armement nucleaire et a ajoute qu’il 
etait peu probable que cet objectif soit atteint avant 
l’an 2000, c’est-a-dire il y a sept ans. Par la suite, en 
novembre de la meme annee, un projet devaluations a 
l’echelle nationale des services de renseignements 
(National Intelligence Estimate), redige par la CIA, 
concluait que l’lran avan 9 ait dans un programme 
d’armement nucleaire et pouvait mettre au point une 
arme nucleaire en 2000, soit il y a sept ans. A present, 
le meme service de renseignements nous dit que cela 
n’arrivera pas avant 2015. 

Accuser l’lran d’avoir « l’intention » d’acquerir 
des armes nucleaires est, depuis le debut des annees 
1980, un moyen utilise pour priver l’lran de toute 
technologic nucleaire, meme d’un reacteur a eau 
ordinaire ou d’un combustible utilise pour le reacteur 
de recherche construit par les Etats-Unis. Je me 
demande quelle « intention iranienne» ou quelle 
«preoccupation de proliferation» a amene les 
principaux coauteurs de la resolution d’aujourd’hui a 
empecher l’lran, au cours des 27 dernieres annees, 
d’acquerir meme des aeronefs civils - ou des pieces 
detachees pour les aeronefs civils qu’ils ont vendus a 
l’lran, mettant ainsi en peril la vie et la securite de 
civils iraniens qu’ils tentent aujourd’hui 


hypocritement, de courtiser mais, je dois le dire, en 
vain. 

Tout comme le Directeur general ElBaradei de 
l’AIEA l’a recemment declare, 

« Beaucoup de ce que vous voyez de l’lran a 
l’heure actuelle est une evaluation des 
intentions... Mais l’un des enseignements que 
nous avons tires de l’lraq, c’est que nous devons 
reellement etre tres prudents dans nos 
conclusions, car ces questions font la difference 
entre la paix et la guerre. » 

S’agissant d’intentions, alors que les principaux 
coauteurs de la resolution, servant leurs propres 
interets, ont fait valoir qu’ils ont des doutes sur nos 
intentions, ils ont eux-memes dit et fait tellement que 
personne en Iran ou ailleurs dans le monde ne peut se 
faire d’illusion sur leurs propres intentions : il suffit de 
lire la declaration recente du Premier Ministre des 
Royaume-Uni, qui cree, assez dangereusement, des 
divisions, ou encore d’examiner le rapport du 23 aout, 
redige par le personnel du Comite du renseignement de 
la Chambre des representants des Etats-Unis, sur le 
programme nucleaire iranien. Ce rapport induisait 
tellement en erreur et illustrait tellement jusqu’ou 
certains bellicistes etaient prets a aller qu’il a mene 
l’AIEA a contester officiellement ses allegations contre 
l’lran. Dans sa lettre, l’AIEA qualifiait certaines parties 
du rapport de « scandaleuses et malhonnetes » et 
declarait qu’il contenait des « assertions incorrectes et 
fallacieuses ». Elle a produit des preuves refutant les 
principales allegations du rapport. L’AIEA a insiste sur 
le fait que le rapport denaturait meme gravement les 
conclusions de l’AIEA sur les activites nucleaires de 
l’lran. 

Pour terminer, je reaffirme que la Republique 
islamique d’lran est convaincue que l’epoque des 
armes de destruction massive est revolue depuis 
longtemps, que ces instruments inhumains de massacre 
aveugle n’ont pas favorise la stabilite interne ni la 
securite exterieure pour qui que ce soit et qu’ils ne 
pourront pas le faire a l’avenir. 

Contrairement a ceux qui meprisent le TNP et le 
droit international en general, nous avons interet a 
preserver, mettre pleinement en oeuvre, renforcer et 
universaliser le Traite. La decision d’aujourd’hui va 
precisement dans le sens contraire, et cela ne devrait 
surprendre personne, car elle a ete presentee et appuyee 
par un non-membre du TNP, avec son principal 
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bienfaiteur, qui n’a nullement cache son mepris pour 
cet instrument et d’autres instruments de desarmement. 
Personne n’a oublie le sommet mondial de Pan dernier, 
lorsque le terme « desarmement » a ete biffe par le 
fameux « stylo rouge ». 

De la meme faq:on, nous pensons que l’epoque de 
la pression, de l’intimidation et des mesures fortes 
prises par les detenteurs de l’arme nucleaire est 
revolue. On nous dit aujourd’hui que nous devons 
instaurer la confiance. Effectivement, et nous le faisons 
tous dans ce monde tumultueux. Toutefois, la confiance 
ne peut etre instauree que par le respect et une 
application non discriminatoire du droit. C’est la le 
seul critere objectif. Toute autre mesure reviendrait a 
accepter les decisions parfois arbitraires des puissants. 
Le droit international et les traites internationaux ne 
peuvent etre soumis a des interpretations arbitraires et 
fluctuantes qui servent uniquement les interets de 
certains, ni a des ajustements ou des points limites s’ils 
doivent etre imposes par le biais de resolutions. Un tel 
precedent serait dangereux pour tout le monde. 

Le Conseil de securite progresserait 
considerablement et ameliorait son fonctionnement en 
consequence s’il essayait de remedier au manque de 
confiance, en agissant veritablement au nom de tous les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies, 


comme le prescrit l’Article 24 de la Charte. Presque 
deux tiers de ces Membres font partie du Mouvement 
des pays non alignes ou de l’Organisation de la 
Conference islamique, qui ont reaffirme lors d’un 
sommet, « la necessity de respecter les choix et les 
decisions des Etats en ce qui concerne les utilisations 
pacifiques de l’energie atomique et leurs politiques 
relatives au cycle du combustible » et exprime leur 
«preoccupation quant aux (...) menaces proferees 
contre l’lran et les pressions exercees contre ce pays 
par certains milieux pour qu’il renonce a son droit 
inalienable de developper l’utilisation de l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques ». Ces Etats ont 
egalement precise, la encore lors d’un sommet, ou se 
situait reellement la menace qui pese sur la paix et la 
securite internationales, en notant « avec une vive 
inquietude qu’Israel s’etait dote de capacites 
nucleaires, ce qui constituait une menace grave et 
permanente pour la securite des Etats voisins et 
d’autres Etats ». 

Voila la veritable question que les Etats Membres 
de l’ONU voulaient voir examinee par le Conseil de 
securite. 

Le President (parle en arabe ) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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